Éditorial

Et maintenant ?

Nous avons un nouveau Président, un nouveau Premier Ministre qui fut Ministre de l’Éducation nationale, un nouveau Ministre de ladite Éducation nationale qui connaît bien la « maison » et même les classes préparatoires, une nouvelle Ministre chargée de l’enseignement supérieur, une nouvelle Chambre des Députés… Qu’y a-t-il de changé ? Pour l’instant, en ce qui nous concerne professionnellement, rien. Il est même question, paraît-il, que le Décret à peine paru révisant celui de 1950 sur les ORS soit mis au placard.

Après tout, tant mieux si la filière classes préparatoires-grandes écoles ne fait pas en priorité l’objet des soins gouvernementaux. Car cela veut dire qu’il est d’autres urgences dans l’Éducation nationale et dans l’enseignement supérieur, et il faut se réjouir de ce que l’on ne commence pas par s’occuper de ce qui fonctionne bien. Et pourtant…

Il est d’abord à souhaiter que nos prépas puissent travailler en paix. S’il est clair que leur absorption ou leur dissolution dans les universités ne résoudrait pas les problèmes de celles-ci, il doit sans doute n’être pas moins clair que le « système » des CPGE ne saurait constituer un modèle ni une référence unique pour le niveau L du dispositif LMD d’enseignement supérieur en Europe. Il importe que les parcours demeurent diversifiés et adaptés.

Nos classes accueillent finalement les élèves qui, au moins dans les disciplines caractéristiques et majeures de la formation suivie, n’en ont pas été dégoûtés dès avant d’être bacheliers. Sauf en droit, médecine et beaux-arts, les facs recueillent les autres qui ne se dirigent pas dans les voies dites d’apprentissage… Qui contestera qu’il convient que les universités en aient non seulement les moyens, mais encore la volonté, par exemple en n’invoquant pas les exigences de la recherche pour négliger celles de la pédagogie et d’objectifs de « professionnalisation » ?

Et qui contestera, par ailleurs, que les problèmes que crée pour l’enseignement supérieur l’afflux d’étudiants peu ou mal motivés répercutent pour une bonne part ceux du secondaire ? Ceci amène à suggérer que la fameuse démocratisation des CPGE ne dépend pas uniquement ni même principalement de campagnes de recrutement, mais bien davantage de la réussite au lycée d’un plus grand nombre d’enfants de milieux dits défavorisés.

Et cela ne dépend pas directement des enseignants en CPGE (même s’il leur incombe de vaincre les réticences dues à des craintes injustifiées) – pas plus qu’il ne leur revient de prouver qu’ils entendent collaborer sans complexe d’aucune sorte avec leurs collègues du secondaire comme du supérieur, en respectant le « métier » de chacun. 

Vers un statut ?

Mais il est peut-être une mesure qui pourrait les y aider et contribuer ainsi à mieux articuler leurs efforts avec ceux des professeurs des lycées et des universités. La place spécifique des CPGE à la charnière du secondaire et du supérieur gagnerait en effet à ce que le statut des enseignants y soit plus explicitement défini. Même si le travail est de nature identique quelle que soit la filière et la discipline, les situations sont extrêmement diverses. Les compétences sont généralement mal identifiées et encore moins bien reconnues. Les procédures et critères de nomination pourraient être harmonisés et clarifiées. Le nombre de chaires supérieures n’est pas à la hauteur des besoins ni de la réalité. 

Il n’est pas simplement ici question de réclamer justice pour nombre de collègues travaillant en prépas dans des conditions administrativement précaires, ni de mettre le moins du monde en cause le rôle de l’Inspection générale, mais de rendre plus lisible, dans l’intérêt commun, la mission originale des professeurs de CPGE. Ils assurent, dans un cadre interdisciplinaire et au-delà de la préparation aux concours nationaux de recrutement des grandes écoles, les socles de formation approfondie qui sont nécessaires en vue de spécialisations soit « professionnalisantes » soit dans la recherche. La réputation d’« excellence » ne suffira pas à la démocratisation. Il faut encore que soit parfaitement intelligible, même (et peut-être d’abord) de l’extérieur et publiquement, le statut de ceux et celles qui reçoivent la charge d’y conduire.

C’est un objectif que la Conférence des Classes Préparatoires pourra s’attacher à poursuivre.

À toutes et tous, bel été, avec des vacances bien méritées.










Jean Duchesne

Compte-rendu de la réunion du Comité de l’UPLS le mercredi 4 avril 2007

à l’École des Mines de Paris

Présents :
Mmes et MM. E. Baudiffier, R. Boulard, J. Duchesne, V. Guérin,

D. Heiderscheidt, H. Laizé, M.-C. Majorel, M.-E. Milhet, J.-M. Pannecoucke,

D. Réal, C. Taconet, M. Thébault.

Excusés :
Mmes et MM. G. Hocmard, V. Marimpouy, P. Simon, M. Such, S. Watkins.

1. Publication du Décret révisant celui de 1950 sur les ORS (Obligations Réglementaires de Service) : J. Duchesne signale que le texte est paru. Avec les présidents de l’APHEC et de l’APPLS, il a écrit au Ministre pour signaler les situations aberrantes qui pouvaient résulter d’une application stricte des dispositions ainsi actualisées. Il n’y a eu qu’une réponse d’attente, annonçant que les questions soulevées seraient traitées par la DGRH (Direction Générale des Ressources Humaines – ex DPE : Direction des Personnels Enseignants)
. Les présidents des six associations de professeurs de CPGE ont été reçus au Cabinet du Ministre le 26 février 2007. Assurance leur a été donnée que la révision du Décret n’avait aucunement porté sur les ORS en CPGE et que donc « rien n’était changé ».

2. Conférence des Classes Préparatoires

Une première réunion des instances dirigeantes des six associations de professeurs de CPGE a eu lieu le samedi 17 mars à l’École des Mines de Paris. Sept commissions interassociatives y ont été créées, traitant chacune d’un des problèmes auxquels est confronté le dispositif des classes préparatoires, afin de mettre au point des argumentaires :

· Coût d’un étudiant en CPGE (animateur : R. Roussillon, APHEC)

· Démocratisation des CPGE (animatrice : V. Guérin, UPLS)

· CPGE et enseignement supérieur (animateur : J.-M. Wolff, APPLS)

· Savoirs et compétences en CPGE (animateur : J. Aïache, UPSTI) 

· Recherche et CPGE (animateur : S. Rémy, UPS)

· Notation en CPGE (animatrice : M. Dugognon, APHEC)

· Entreprise et CPGE (animatrice : A. Granjon, UPS)

Ces commissions fonctionnent par internet. Elles doivent « rendre leurs copies » début mai. La « finalisation » et l’utilisation des documents aura lieu avant l’été, si possible avec une nouvelle réunion interassociative
.

Diverses réflexions sont échangées sur les thèmes retenus, et plusieurs membres présents du Comité s’inscrivent pour participer aux travaux des différentes commissions. Il est également précisé que celles-ci opéreront dans toute la mesure du possible en concertation avec les groupes de travail mis en place par la Commission Amont de la Conférence des Grandes Écoles sur des sujets identiques ou très proches – notamment le groupe « Ouverture sociale », dont la coordonatrice, C. Dardelet, a été contactée par V. Guérin, animatrice de la commission « Démocratisation des CPGE ».

Par ailleurs, les présidents des six associations formant la Conférence des Classes Préparatoires doivent rencontrer les responsables de l’APLCPGE (Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles – dont le nouveau président, succédant à M. J. Vallat, proviseur lycée Louis-le-Grand à Paris, est M. Ph. Sémichon, proviseur du lycée Chaptal à Paris).

3. Place des langues vivantes dans les écoles d’ingénieurs et pour l’octroi du diplôme

J. Duchesne rend compte de la réunion, à laquelle il a été invité à participer, du groupe de travail « Formation » de la CTI (Commission du Titre d’Ingénieur), ainsi que de l’enquête menée par le BNEI (Bureau National des Élèves Ingénieurs) sur l’enseignement et l’évaluation des langues dans les écoles (voir ci-après les documents). Il est à noter que l’octroi du diplôme peut être différé si le futur ingénieur n’a pas atteint le niveau B2 selon la norme européenne, que le problème est de savoir si la CTI doit exiger que ce niveau soit atteint dans deux langues (dont l’anglais).

Deux points sortent la discussion qui suit cet exposé : d’une part que les élèves de CPGE scientifiques sont souvent peu motivés pour une deuxième langue vivante et que celle-ci n’est pas proposée partout ; d’autre part une certaine réticence devant la nomenclature des niveaux, qui suppose qu’une langue est un outil passif et neutre et qui n’intègre pas la dimension « culturelle ».

4. Evolution des épreuves de langue au Concours Mines-Ponts

Comme annoncé précédemment, le thème serait conservé à l’écrit (mais à partir d’un texte français plus didactique que narratif – autrement dit, un extrait de presse plutôt que de roman) et la contraction croisée serait remplacée par un exercice d’expression écrite (deux questions sur un texte en langue étrangère). Cette nouvelle formule pourrait apparaître dès la session 2008. Pour l’oral, l’hypothèse de l’anglais obligatoire (avec toujours la possibilité d’une autre langue en facultatif, avec un coefficient amélioré pour les points au-dessus de la moyenne – ceci afin de ne pas désavantager les candidats ayant une autre LV1 que l’anglais) ne serait mise en œuvre qu’à partir de 2012 au mieux.

5. Élection présidentielle et CPGE 

Les six présidents d’association ont écrit à tous les candidats pour les interroger sur leurs intentions à l’égard des CPGE. (Voir ci-après la lettre commune). 

6. Information

M. P. Laumond n’a pas souhaité renouveler son mandat de président de l’APPLS. Il est remplacé par Mme F. Carmignani, professeur de Lettres en khâgne au lycée Michelet de Vanves.

7. Prochaine réunion

Elle est fixée au mercredi 13 juin 2007, à partir de 17 heures, à l’École des Mines de Paris.

Secrétariat de séance assuré par D. Heiderscheidt
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Lettre de la DGRH (Direction Générale des Ressources Humaines)

Les présidents de l’APHEC, de l’APPLS et de l’UPLS ont écrit au Ministre le 24 janvier dernier pour attirer son attention sur les difficultés posées pour les ORS en classes préparatoires par la révision du Décret de 1950, en donnant quelques exemples de situations pour le moins « abracadabrantesques » qui risquaient d’en résulter (voir le précédent numéro du bulletin de l’UPLS).

La réponse est venue le 16 avril de la Direction Générale des Ressources Humaines (qui a succédé à la Division des Personnels Enseignants). On en trouvera ci-après une copie.

Quelques commentaires, paragraphe après paragraphe :

1. Aucune réponse à la question, pourtant relevée, sur le paiement des heures de colle.

2. Confirmation de l’intégration de la circulaire de mars 2004 au Décret révisé.

3. Une phrase à interpréter, disant que « lors de l’établissement du service dans un lycée, les dispositions nécessaires sont [curieux présent…] prises pour la meilleure [meilleure pour qui ?] organisation des enseignements ». Faut-il, peut-on comprendre que les chefs d’établissement et leurs adjoints doivent, devraient et font déjà en sorte que soient évités les fâcheux « effets de seuil » que les présidents signalaient en annexe ?

4. Le plus fort, enfin, qui signifie, par exemple, que si un professeur a devant lui en prépa un groupe de 4 ou 5 élèves de deuxième année provenant de deux divisions différentes dont l’une a un effectif total de 36, son ORS sera de 8 heures ? Nous n’en demandions pas tant…

À quoi il convient d’ajouter que le renouvellement intervenu depuis au Ministère appelle une confirmation de cette réponse, spécialement en ce qui concerne le dernier point.









Jean Duchesne

On trouvera ci-dessous, pour information, la lettre adressée au nom de la Conférence des Classes Préparatoires par Jean-François Beaux, président de l’UPA, à tous les candidats lors de la récente élection présidentielle. Plusieurs réponses ont été reçues. Elles ne sont plus d’actualité. Le vainqueur de cette élection n’a pas répondu.

Bourg-La-Reine, le 28 mars 2007

· Madame, Monsieur,




La Conférence des Classes Préparatoires réunit les six associations de professeurs de classes préparatoires aux Grandes Écoles représentatives de plus de 80 % des professeurs, soit plus de 6000 enseignants de toutes les filières, scientifiques, économiques et littéraires. 

Plus de 75000 jeunes poursuivent aujourd’hui leurs études en classes préparatoires aux Grandes Écoles (CPGE).

Ces classes constituent une composante à part entière de l’Enseignement Supérieur et jouent un rôle très important dans la formation initiale de nombreux cadres de notre pays. 
Les CPGE apportent plus largement à chaque étudiant, quel que soit son parcours ultérieur, les connaissances et les méthodes indispensables à la réussite de son projet personnel.

L'enseignement en CPGE est assuré par des professeurs agrégés, de plus en plus souvent titulaires d'un doctorat. 

La qualité du travail, la forte implication des professeurs dans l'encadrement des étudiants et leur attachement à la réussite de tous sont largement reconnus et appréciés. 

Ces dernières années, les associations de professeurs des CPGE ont mené une action résolue pour intégrer les classes préparatoires dans le système européen de l'Enseignement Supérieur, favoriser leur ouverture sociale et accroître leur attractivité (promotion des études scientifiques, augmentation des effectifs dans les différentes filières et élargissement des débouchés des classes littéraires). 

À l'occasion de cette élection présidentielle, nos adhérents souhaitent connaître  la politique que vous comptez conduire vis-à-vis de l'Enseignement Supérieur, des classes préparatoires aux Grandes Écoles et de leurs professeurs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous poser ces deux questions : 

1 - Quelle est votre position quant à la place des classes préparatoires aux Grandes Écoles dans le dispositif actuel de l’Enseignement Supérieur ? 

Envisagez-vous des évolutions de ce dispositif et, si oui, lesquelles ? 

2 - Comment envisagez-vous la place des professeurs des classes préparatoires dans l'Enseignement Supérieur et la reconnaissance de la spécificité de leurs fonctions (intégration progressive des personnels à un corps des chaires supérieures, élargi et développé, création d’une hors-classe pour les chaires supérieures, autre mesure)?

Nous serions très heureux de pouvoir porter vos réponses à la connaissance de nos adhérents et, plus largement, de tout public intéressé par le système éducatif. 

En vous remerciant, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre plus haute considération.   

Pour la Conférence des Classes Préparatoires,

Jean-François Beaux

Président de l’UPA

Contact : Jean-François Beaux

1 rue Oger 

92 340 Bourg-La-Reine

06 89 94 85 24

jfg.beaux@wanadoo.fr

Conférence des Classes Préparatoires : 

Association des Professeurs des classes préparatoires au Haut Enseignement Commercial (AP-HEC), son président Philippe HEUDRON.

Association des Professeurs de Première et de Lettres Supérieures (APPLS), sa présidente Françoise  CARMIGNANI.

Union des Professeurs des classes préparatoires aux grandes écoles Agronomiques, Biologiques, Géologiques et Vétérinaires (UPA), son président Jean-François BEAUX. 

Union des Professeurs enseignant les disciplines Littéraires dans les classes préparatoires Scientifiques (UPLS), son président Jean DUCHESNE.

Union des Professeurs de Spéciales (UPS), son président Johan YEBBOU.

Union des Professeurs de Sciences et Techniques Industrielles (UPSTI), son président Jean-Michel SCHMITT.

Le Directoire de la                                                                                      

Conférence des Classes Préparatoires

Paris, le 30 mai 2007







à

Monsieur Xavier Darcos


Madame Valérie Pécresse

Ministre de l’Éducation nationale

Ministre de l’Enseignement Supérieur

et de la Recherche

Objet : demande d’audience. 

Monsieur le Ministre, Madame la Ministre,

La « Conférence des Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles » réunit les six associations de professeurs de CPGE, couvrant le champ des formations dispensées dans ces classes. Leurs adhérents représentent plus de 80% des professeurs de CPGE, soit plus de 6000 enseignants de toutes les filières – scientifiques, économiques et littéraires. La « Conférence des CPGE a pour objet d’assurer une représentation commune des professeurs de ces classes et d’entretenir le dialogue et la concertation avec l’ensemble des acteurs institutionnels en charge de ce dispositif. 

Nos associations ont œuvré avec responsabilité et détermination pour une reconnaissance pleine et entière, dans l’espace européen d’enseignement supérieur, des parcours effectués en classe préparatoire. Leur engagement a largement contribué à la révision, le 5 mai 2007, du décret 94-1015 relatif à l'organisation et au fonctionnement des classes préparatoires aux grandes écoles. Aujourd’hui, ce dossier est encore en attente de textes d’application.      

Nous avons donc l’honneur de solliciter une entrevue afin d’examiner avec vous cette question et plus largement l’ensemble des dossiers propres au dispositif CPGE.

Nous vous remercions vivement de l’attention que vous porterez à notre demande et vous prions de croire, Monsieur le Ministre, Madame la Ministre, en notre profond respect et notre entier dévouement.

Pour le directoire de la Conférence des classes préparatoires

Philippe HEUDRON

Président de l’APHEC

Contact : Philippe HEUDRON

8 rue du Havre 75009 Paris

06 61 51 36 38

heudronp@club-internet.fr

Directoire de la Conférence des classes préparatoires : 

Philippe HEUDRON (APHEC), Françoise CARMIGNANI (APPLS), Jean-François BEAUX (UPA), Jean DUCHESNE (UPLS), Johan YEBBOU (UPS), Jean-Michel SCHMITT (UPSTI)
Compte rendu de la réunion du groupe de travail « formation »

de la CTI 
 au 12 mars 2007.

Étaient présents : Claudine BACHY (Chef du bureau des CPGE à la DGES), Nelly ROGER (Bureau des CPGE), Jean LE BOUSSE (Président de l’UPLEGESS), Jean DUCHESNE (Président de l’UPLS), Grégoire GOLF (Président du BNEI), Gilles PEREIRA (BNEI), Corinne CABASSUD, Pierre COMPTE, Geneviève INGLEBERT, André MORA, Marie-Claude PORTMANN, Henry SCHOORENS, Alain JENEVEAU.

1. Conséquences sur le recrutement dans les écoles, de l’exigence d’un niveau minimal en anglais pour l’obtention du diplôme d’ingénieur

   L’ensemble des participants s’accorde à dire que la référence B2+ est totalement fondée et qu’elle ne pourrait être remise en cause que pour une exigence supérieure !

   Les professeurs et les représentants d’établissement soulignent que la fixation d’un objectif dûment établi d’un niveau final engendre une motivation chez les élèves (dans la mesure où la direction communique sur le caractère irrévocable de cette contrainte).

   Toutefois, il convient d’observer que les obligations de niveau B2+ en anglais pour l’obtention du diplôme d’ingénieur posent problème aux élèves entrant dans les Grandes Écoles sans connaissance des bases de l’anglais. Il peut s’agir d’élèves issus des classes préparatoires ou de ceux qui sont titulaires d’un diplôme universitaire (cas des admissions parallèles en particulier). Le développement, dans le parcours d’études, des séjours à l’étranger, permet d’améliorer le niveau sans toutefois, dans nombre de cas, satisfaire aux exigences B2+.

   Dans la mesure où l’anglais est la langue internationale de communication, il apparaît à une grande majorité des participants à cette réunion, qu’il convient de donner un signal fort à l’amont. De même que la CTI, en exigeant le niveau B2+ pour le diplôme d’ingénieur, a induit dans les écoles des pratiques plus rigoureuses de formation, l’affichage des limites de progression dans les écoles d’ingénieurs devrait engendrer une prise de conscience chez les candidats aux concours.

   Il conviendrait également que dans l’enseignement secondaire les moyens soient alignés sur les objectifs et qu’une plus grande continuité dans la formation linguistique donne de la cohérence au projet pédagogique. 

   Compte tenu de ces constats, la mise en place d’une épreuve d’anglais aux concours d’entrée aux écoles d’ingénieurs peut constituer l’opportunité de délivrer un message fort à l’amont. Cette possibilité n’est d’ailleurs pas rejetée, selon Claudine BACHY, par la DGES sous réserve que les conseils d’administration des écoles en fassent une demande officielle auprès des structures gérant des concours communs. Ainsi Jean DUCHESNE fait part de l’intention du concours Mines-Ponts de mettre en place une épreuve obligatoire d’anglais à l’oral.

2. Positionnement d’une seconde langue par rapport à l’anglais 

   Référence et orientations indique pour cette seconde langue :

   « La possibilité de se perfectionner dans une seconde langue étrangère. Si une deuxième langue étrangère est intégrée au cursus, elle doit faire l’objet comme l’anglais d’une certification externe ».

   Désormais, un nombre important d’écoles proposent une seconde langue étrangère. Il est  toutefois extrêmement rare qu’une contrainte de niveau final à atteindre soit précisée et exceptionnel qu’une certification externe soit imposée.

   Du débat, il se dégage qu’une référence officielle du type B2 serait la bienvenue même si il faut prendre en compte que l’apprentissage de la seconde langue peut souffrir des contraintes formulées sur l’anglais et qu’au lycée, il existe un fort différentiel entre le niveau de la langue 1 et celui de la langue 2. En effet, l’enseignement de langue 2 officiellement prévu en option, n’est pratiquement assuré qu’à 25%. Ainsi en moyenne la moitié des élèves ont accès à une heure de langue 2 (au lieu de deux) par semaine. 

   Dans ce contexte, dans un premier temps l’exigence d’un niveau B1 serait plus réaliste. Enfin la question est posée des exigences à formuler vis-à-vis des étrangers souhaitant obtenir le diplôme d’ingénieur français. Les participants convergent vers les prescriptions suivantes :

   L’exigence en anglais (B2+) est liée au diplôme et non à la nationalité de l’élève.

   L’obtention du diplôme d’ingénieur français suppose logiquement un niveau final en français comparable à celui exigé en anglais (B2+). Ce niveau devrait faire l’objet d’une certification externe. A noter que la dernière version de Référence et Orientation fait mention du niveau B2. Il s’agirait d’une coquille selon certains.

3. Lien entre langues et cultures

   Jean LE BOUSSE attire l’attention des participants sur les nouvelles missions dévolues aux professeurs de langues. Au-delà de l’apprentissage des langues, les professeurs s’investissent de plus en plus dans l’international avec en conséquence la mise en place de pédagogies visant à sensibiliser aux modes de communication interculturels. Il en ressort une implication de ces professeurs dans des domaines transversaux  liés au développement comportemental des élèves. L’exigence d’enseigner les langues étrangères dans le cadre de mises en situation professionnelles élargit encore la transversalité des compétences : langues, cultures, interculturel, communication et développement personnel se conjuguent afin de donner aux futurs diplômés des grandes Écoles la capacité d’exercer leur métier dans un environnement international.

   Il convient de remercier le BNEI et son Président Grégoire GOLF pour la réalisation d’une enquête sur l’apprentissage des langues dans les écoles d’ingénieurs. La synthèse de cette enquête, très utile à la réflexion du groupe de travail formation de la CTI, est jointe à ce compte rendu.

� La réponse de la DGRH est arrivée datée du 14 avril 2007. Voir plus loin dans ce numéro du bulletin.


� Cette réunion a eu lieu le samedi 9 juin, trop tard pour qu’il en soit rendu compte dans cette livraison du bulletin.


� Commission du Titre d’Ingénieur.





